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L'HON, HONORE MERCIER
Premier ministre de la province de Québec,
LA CONVENMON DHS NATIONAUX DU DISTRIOT DH QUEBHO, AU TARA HALL, LE 15 MAI 1890,
Messieurs,
J'ai pris la liberté de vous réunir, sur l'avis des principaux chefs de notre parti à Québec, afin de vous inviter à jeter les basos d'une organisation forte ct vigouxeuse pour la campagne électorale qui s'ouvre,
Comme vous le savez, la législature est dissoute : la vominatiou aura lieu le 10 ét la votation le 17 juin prochain,
Nous n'avons donc qu'un mois pour organiser la victoire, qui ne laisse aucun doute, si j'en crois les nouvelles que je reçuis de toutes parts.
Je vous prie resnectueusement de constituer incessamment un grand comité central, qui aura la d -ection générale de là lutte dans toute la division de Québec, c'est-à-dire dans tous les comtés à l'est de, et y com-
ris, Trois-Rivièros et Arthabaska. Ce comité général devra choisir un comité exécutif composé de quelques membres seulement, d'un président, d’un trésorier, d'un secrétaire et de deux autres personnes, lesquels seront chargés de l’exécution des décisions du comité
central. Vous vous ferez sans doute un devoir de nommer comme membres de ce comité exécutif des persôunes dévouéés, actives et expérimentées, pouyant mettre tout leur temps à la disposition du parti,
SIGNIFICATION DE LA LUTTE
Mais atant de vous laisser procéder à l'élection des membres de ces deux comités, permettez-moi de vous offrir quelques observations qui s'imposent, dans les CEST UNRCER et que je ferai aussi brièvement que pos-
La lutte qui va s'engager est d'une importance ma-. jeure pour la province de Québec : il s’agit de son autonomie et, conséquemment, de ses plus chers intérêts. Les provinces vont-elles rester souvéraines dans leurs att’ibutions légitimes, ou devenir esclaves du pouvoir fédéral ÿ Voilà la pour principale quiest soumise . à l'électorat dans l'élection qui commence,
C’est une question excessivement grave, car de sasolution dépend nécesssirement la vie ou la mort de la confédération. En effet, si les provinces cessent d’être maîtresses chez elles et devienuent esclaves du pouvoir fédéral, la ruine de la confédération arrivera néces- | sairement et dans un court délai. Si, au contraire. l'autonomie des provinces est maintenue dans toute son intégrité, l’union fédérale sera maintenue plus forte que iamjais sous une forme ou sous une autre, |
C'ést dire, en peu de mots, que ceux qui sont pour le
SR à
D.\intien de l’union doivent être en faveur des provin- ce ces, et que ceux qui sont pour la rupture de cette union à doi ént être contreles provinces, de
_ Il est inutile de se faire illusion davantage et de os cacher la véritable situation : l'autonomie des provinces est la seule base du maintien de l’union actuelle ; de la centralisation des pouvoirs à Ottawa aura pour con- le séquence inévitable la rupture de cette union. si Au profit de qui et de quoi cette rupture se fera-t- € elle ? Sera-ce au profit de l'indépendance ou de l’an- 4 nexion ? C’est un problème que je ne suis pas appelé à SO résoudre, c’ést l'inconnu dont l’avenir seul peut révéler { la ies"mystères. : | la
à st pores cependant, de dire que quoiqu'il ti airive, iñdépendance ou aunexion. notre desbinée est |
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gravement menacée et notre avenir sérieusement coma si l'autonomie des provinces n’est point sauve- . gardée.
* La perte de cette autonomie, c’est d’abord la rupture du lien colonial et l’entrée, fatale et nécessaire, dans une sitüation politique inconnue où les provinces, faibles et isolées, seraient incapables de se protéger contre les évènements imprévus qui les menaceraient,
Voilà la signification la plus importante de la lutte qui commence : maintien de l’antonomie des provinces et, conséquemment, du lien colonial ; ou rupture du lien colonial et, conséquemment, l’inconnu avec tous
ses dangers.
Le gouvernement actuel s’est fait le champion des droits des provinces et s’est efforcé de maintenir leur autonomie, Le maintenir au pouvoir, c’est maintenir cette autonomie et c’est, conséquemment, assurer le développement naturel et légitime de ce pays et le préparer, avec prudence et certitude, à ie re sa place pren les nations du monde, quand l'heure de son
mancipation aura sonné,
‘Repousser le gouvernement actuel, c’est se mettre imprudemment, mais fatalement, entre les mains de ceux qui travaillent inconsciemment, mais sûrement, à faire l’union législative, qui serait l’anéantissement des provinces, ou, volontairement, à faire la fédération impériale, qui serait l’anéantissement du Canada.
Nous sommes au delà de cinq millions d'habitants dans ce pays qui, divisé en provinces indépendantes les unes des autres, peut aspirer à de grandes destinées, si ses hommes publics savent développer avec intelli-
ence, prudence et patriotisme ses immenses ressources. l'est le devoir de tous les hommes de cœur, quelle que soit la race à laquelle ils appartiennent, quelle que soit la croyance religieuse qu’ils professent, de se donner la main pour assurer ce bel avenir qui nous est destiné, Jessons donc nos luttes qui, en nous divisant, nous tiennent faibles, et réunissons-nous sous le même draeau, afin d'assurer la prospérité publique et la réalisaion de nos sublimes destinées,
Hélas ! disons-le entre nous, au lieu de l’union, nous avons la division et, tandis que nos'adversaires sont unis dans leurs efforts pour nous écraser, nous sommes divisés dans nos efforts pour nous défendre.
NOS ENNEMIS
Qui veut abolir et la langue française et les écoles séparées ? Ce sont, à Toronto et à Ottawa, les alliés des bleus de la province de Québec. ‘M. Taillon n’a jamais, que je sache, répudié M. Meredith ni M. MacCarthy : or, tous les deux s'entendent pour arriver au même but. Ce but, on le connaït--c’'est l'abolition de la lan gue française et des écoles séparées. G
Je ne crois point que M. Taillon ait ces idées, accepte ces opinions néfastes et soit prêt à consentir à leur triomphe. Non: mais il fait ce qu’il a fait en 1885 et en 1556, il se tait devant l'ennemi. Il n’ose repousser l'attaque de ceux qui en veulentà notre race et à notre religion. En 1885 et en 1886, il refusait d'intervenir contre ceux qui écrasaient nos frères du Nord-Ouest ; aujourd’hui, il est muet devant ceux qui veulent bannir la langue française et détruire les écoles séparées.
C’est toujours la même histoire, histoire néfaste, fatale—c’est la minorité, dans la personne de M. Taillon, consentant à ramper devant la majorité, dans la personne des orangistes.
PA DE
Voyez ce que font nos adversaires : ils ne se contentent point de déclamations dans les journaux, sur les hustiogs ou ailleurs, ils forment des associations ; ils s'unissent et cherchent à se fortifier mutuellement, non seulement pour repousser des attaques imagin ruls encore, et c'est le plus sérieux, pour porter la guerre chez nous et nous refuser l'exercice plein et cutier des droits que la constitution, Ia loi et les traités LOUs garantissent,
Quels sont les hommes qui combattent le gouvernement actuel dans la province de Québec ? Les alliés de NI, Meredith et McCarthy, les deux ennemis de Lotre race et de notre religion.
Ayons le courage de le dire, car enfin c'est Ia ges les journaux bleus qui nous combattent ici soutiennen Meredith à Ontario et McCarthy à Ottawa,
Nous sommes en face des même ennemis, ennemis de xotre race et de notre religion, conséquement, ennemis de l’autonomie des provinces, Les deux choses vont ensemble. On est pour ou contre les provinces, on est pour ou contre l’union législative ; où est pour où contre la fédération impériale, Il n'y à pas de mi- Leu. Les lignes de démarcation sont bien tranchées rar nos adversaires, M, Meredith, à Ontario, blâme le gouvernement de M. Mowat de ne pas empécher l’enseignement du français dans les écoles publiques ; M. KfeCarthy, à Ottawa, blâme le gouverrement fédérai de ne point bannir la langue française, partout où elle peut être parlée. Et ceux qui nous combattent ici combattent Mowat là-bas ; c’est une alliance non avouée, mais existant defait, une alïïance naturelle, logique.
Et c’est en face d'uue siluation semblable que les habitants de la province de Québec refuseraient de s’upir, resteraient in différents et ne se dogneraient point la main pour repousser l'attaque injuste et criminelle de nos adversaires !
Pour qui nous prend-on ? Sommes-nous des parias,
des déshérités de la naturo, des dégradés, dignes du mépris public ?
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prouvent qu ‘ils ont du cœur !
injuste et malhonnéte qui leur est faite,
ment, ils la feront avec succès.
utes les provinces,
des chefs du gouvernement fédéral.
chefs du parti bleu à Ottawa.
Pourquoi le nier ?
Si tel est le cas, je n’ai qu’à démissionner, à rentrer dans la vie privée, pour attendre que mes compatriotes
Mais. non ! Je le dis, mes compatriotes, à quelque langue, à quelque religion, à quelque nationalité qu'ils appartiennent, sont des gens de cœur. Ils ne permettront point aux fanatiques de leur mettre le pied sur la gorge ; ils se défendront et repousseront l'attaque
Ils veulent la paix, coûte que coûte, ils feront des sacrifices considérables pour la maintenir.
guérre de race devient nécessaire, ils la subiront, avec régret, mais avec courage, énergie, et, disons le haute-
Pas de lâcheté ! La paix, c’est ce que nous voulons ; mais la paix pour tous, la paix, c’est-à-dire justice égale à tout le monde, aux catholiques comme aux pue, aux français comme aux anglais, dans
INFLUENCE NÉFASTE D'OTTAWA
Ne nous faisons point illusion, les faits sont là, clairs, nombreux. Nos adversaires subissent l’influence d’Ottawa, au point qu'ils ne font rien sans l’inspiration
Feuilletez les pages de l’histoire des dernières années et que trouvez-vous ? Soumission aveug le, humiliante, néfaste des chefs du parti bleu à Québec, aux
La conférence interprovinciale de 1887, qui réunissait
tous les hommes portes d'Ontario, de Québec, de la
Nouvelle-Ecosse,
u Nouveau-Brunswick et du Mani-
| toba, poui demander justice, un octroi additionnel qui | pourrait sauver l'autonomie de chaque reinre de la En confédération, en lui assurant son ind{ pendance, n’au- >. rait-elle point dû rallier les homes publics de toutes à | | des provinces de la confédération ?
nu’; à qu’une
voix sur ce point—elle est forte, vigoureuse, emphatique et'elle proclame bien haut l’union, comme nécessité indispensable, à l'encontre des intérêts mesquins de quelques individus, égarés dans le même parti
11 »’y à qu’un moyen: de nous sauver, c’est de créer l’'uniôn ; il y a un moyen bien sûr de nous perdre, c'est de maintenir la division.
Comme de raison, nos adversaires, inspirés par’ cer taïues personnes, cherchent à détourner les électeurs de la véritable situation. Pour eux, le pays n’est pas en danger sur la question de l'autonomie, mais il l'est uniquement sur celle des finances. Nous ne sommes point menacés, disent-ils, par Ottawa ; nous le sommes par nous. Il ne s’agit point de savoir, suivant eux, si l’autononfe des provinces sera sauvegardée, mais bien si nous économiserons quelques piastres au détriment des écoles du soir, de la colonisation, des chemins de fer ou autres causes d’intérêt public,
Examinons en peu de mots cette prétention de nos adversaires et voyons ce qu'il y a de vrai dans leur accusation,
DÉFICITS ET SURPLUS
Dass le but de détourner l’attention du peuple des questions qui doivent lui être soumises, nos adversaires crient aux dépenses, à l’extravagance et afirment que nous conduisons le pays à la ruine, ‘“ Chas- “sez, Gisent-ils, les ministres actuels:du pouvoir, si “ vous voulez éviter lu taxe directe.”
Les hommes qui parlent ainsi ont gouverné de 1567 à 1887, indent vingt ans, moins Îles quelques mois de l'administration de M. Joly, et ils ont créé une dette de vingt millions, changé des surplus en déficits, dont ils ont accumulé pour plus de deux millions de 1875 à 1587.
Ev pourtant, depuis que nous sommes au pouvoir nous avons changé les déficits en surplus et amélior considérablement la situation, sous ce rapport, comme sous d’autres. ._« ù
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Quand nos adversaires étaient au pouvoir, ils niaient l'existence des déficits, qui sont constatés maintenant de la maniêre la plus certaine possible par les documenis officiels, préparés sous leur direction et par les employés nommés par eux.
Depuis que nous sommes au pouvoir, ils nient qu’il y ait des surplus, quand ces surplus sont constatés avec
autant de certitude officielle que leurs déficits l’étaient.
Leurs déclarations sous ce Sa tri étaieut donc mensongères et elles sont officiellement contredites
par leurs piopres documents.
Les déclarations qu’ils font aujourd'hui sous ce rap-
port sont contredites, et par les docaments oïliciels et par un bomme comme l'honorable monsieur Shehyn, Tout le monde connaît le trésorier actuel ; tout le monde admet que c’est un négociant honorable, dont la signature vaut de l'or, dont la parole est respectée. : Il s’estélevé graduellement, mais sûremert, aans l'opinion publique il a acquis la position qu'il occupe maintenant, grâce à un travail constant et à une conduite irréprochable,
Est-il raisonnable de croire, est-il juste de dire que cet homme trompe sciemment le pays ? Evidemment non, et c’est non seulement notre droit, mais même notre devoir de croire à sa parole.
AUGMENTATION DES RECETTES
Or si le règne des déficits a cessé, car il ne peut y avoir de doute sur l’existence de déficits avaut notre arrivée au pouvoir, la situation financière est donc améliorée. Et s’il est vrai que nous dépensons plus, nous recevons aussi davantage, puisque, malgré l’augmentation légitime des dépenses, il resto un surplux, Avant nous, les dépenses étaient moins fortes, mais il y avait des déficits constants ; avec nous, les dépenses sont plus fortes, mais il y a des surplus constants,
Le peuple va-t-il préférer les hommes qui dépensaient pou et endettaient la province à ceux qui dépensent plus et ne l’endettent point ?
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Prenez l’année expirée le 30 juin 1889. Que vous en dit M. Shehyn, à la page 10 de son discours sur le budget, prononcé à la dernière session ? Il affirme que les recettes ordinaires ont été de $3,628,184, et que
les dépenses ordinaires ont été de $3,548,618. Il affirme
donc que le surplus a été de $84,565 et il ajoute :
“ La Chambre et le pays seront donc heureux de “ constater que les opérations ordinaires du dernier
“exercice accusent un surplus de $84,565.56,en dépit des
# prévisions de nos adversaires qui, par des calculs et “des chiffres assez habilement agencés, ont voulu “ démontrer que les opérations de cet exercice se soi- “ daient par un déficit considérable.”
Où est l’honnête homme qui va venir s'inscrire en faux contre cesassertions, faites officiellement et de son siège en Chambre, par l'honorable M. Shehyn ?
À la page 11 du même discours, le trésorier ajoute :
“ En 1856, l’année tant pronée par nos amis de la # gauche, les recettes ordinaires n'étaient que de € 82 949 362.15, tandis que celles de l’année 1889 se sont “ élevées à 83,627,932.20, ce qui, sur l’année 1556, accuse “ une augmentation de $678,370.05.”
Cette affirmation est-elle vraie ? Qui va oser la nier?
Si elle est vraie, l'augmentation des dépenses est nonseulement justifiée, puisqu'elle ne compromet point la situation financière et laisse encore un surplus de recettes sur les dépenses, mais elle est devenuenécessaire, ear elle est la condition indispensable de la prospérité publique. Si les recettes augmentent, les dépenses doivent augmenter. Les deux vont ensemble, car, autre que pour produire plus il faut dépenser plus, il
ne serait point sage de ne pas profiter de l’augmenta-
tion des recettes pour développer davantage et plus surement les ressources publiques.
D'ailleurs, cette prétendueaugmentation des dépenses est bien moindre que celle qui est dénoncée par nos *dversaires, et pour.bien la connaître, il ne faut pas faire comme nos adversaires, confondre les dépenses ordinaires avec les dépenses extraordinaires, les dé-
“penses du revenu avec les dépenses du capital,
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DEPENSES EXTRAORDINAIRES Les dépenses ordinaires de l’année 1889 ont été de
.53,548,618.64 (page 7 du même discours de l’hon. M.
Shehyn) et les paiements de toute sorte, pour la même année, ont été de $5,124,136.79 ; la différence de
.$1,580,518.15 représente les dépenses extraordinaires,
comme par exemple, prét à l'asile protestant d’aliénés, à Montréal, $15.900 : plus $7,821, partie de la vente de la ferme Leduc : $125,729 pour construction du nouveau palais législatif à Québec ; $42,783, construction du nouveau palais de justice à Québec ; $50,000, palais de justice, agrandissement, à Montréal ; $26,424 pour codification des lois ; $10,000 pour exploration dans le comté de Dorcnester et autres ; $10,006 pour compensation résultant d'erreurs d’arpentages dans le comté de Rouville ; $50,000 pour ponts en fer dans les municipalités ; $50,000 pour grains de semence ; $1,049,847 (au delà d’un million) pour subventions aux compagnies de chemins de fer, etc. etc,
Y at-il un homme raisonnable, dans la province, qui blâme ces dépenses extraordinaires ? Pas que je sache! L'opposition elle-même les à approuvées et elle ne pouvait faire autrement, car les $1,049,847 payées pour subvéntions aûx compagnies de chemins de fer, l’ontété aux trois-quarts, comme résultat de la politique de nos adversaires. Comment pourraient-ils blâmer cette depense ? Ce sont eux qui l'ont décrétée, en votant la loi des subsides aux chemins de fer.
LOIS BIENFAISANTES Mais admettons, pour bénéfice de la discussion, que
* les dépenses sont trop élevées ; alors il serait juste : d'en rechercher la cause. Quelle est cette cause ? Nous : l’âvons fait connaître si souvent qu'il devrait être inu-
tile de la répéter. D'abord, il y a l’augmentation considérable des affaires ; la création du ministère d’agriculture et celle du président du ‘conseil ; l’augmentation dés frais de l'administration de la justice ; l’adoption d’un système spécial pour mieux assurer la ren-
_trée des revenus du département des terres de la cou-
sonne et autres, etc. etc. Toutes ces choses ont été discutées et jugées. L'opposition prétend que ncns avons eu tort de créer un ministère spécial Mhutices ture et de colonisation et, conséquemment, d’en avorr imposé à la province les dépenses nécessaires. Nous na sommes pas de cétte opinion, c'est au peuple à décider en dernier ressort,
CULTURE ET DE COLONISATION
Si le verdict qu’il est appelé à rendre aux prochaines
élections était contre cé ministère, nous nous retirerions en respectant sa décision ; mais alors, nos aversaires seraient obligés d'abolir ce département, destiné à favoriser Les intérêts de l'agriculture et de la colonisation, Et les cultivateurs et les colons, qui constituent l’immense majorité de ce pays, seraient privés d’un représentant spécial dans le ministère.
RESULTATS OBTENUS
D'ailleurs, le peuple de cette province ne pomrait-il soint nous pardonner quelques dépenses additionneles, en face des résultats obtenus ? Refusera-t-il de nous tenir compte du règlement de l’affaire des biens des Jésuites, fait à la satisfaction de tous les intéressés ? Refusera-t-il de nous tenir compte de l’établissement des écoles du soir ? Refusera-t-il de nous tenir compte de l'inauguration de la politique des ponts en fer ? Refusera-til de nous tenir compte des efforts que nous faisons pour empierrer les chemins et abolir les ponts et les barrières de péage ?
Le peuple va-t-il se contenter d'examiner nos dépenses, sans s'occuper de nos recettes ? Va-t-il pousser l’injustice jusqu’à ne regarder que la feuille contenant notre déhit, sans regarder celle contenant notre crédit ? Va-t-il nous rejeter parce que nous dépensons quelques piastres de plus et refuser de reconnaître les bienfaits généraux de la politique intelligente et progressive que
nous avons inaugurée ?
Non, et.ce serait pe insulte à faire au peuple que de
croire cela. Le peuple est juste, raisonnable, intelligent,
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honnôte ; il nous jugera sur l’ensemble de notre politique et non sur quelques-uns de ses détails seulement.
A HAS LA CLIQUE
A bas la clique ! c’est le mot d'ordre, que l’on trouve dans certai ; journaux à Québec, à Montréal et ailleurs. ÏT paraitrait que, sans le savoir, je suis le chef d’une clique, chef d une bande de voleurs (rires, rives). Tant que je n'ai pas été premier ministre, j'étais considéré comme un honnête homme (rires) et du moment que je le suis devenu, ; ai cessé d’être, dans l'opinion de certaines persognes, un honnéte homine et me suis
constitué le chef d'une bande organisée nour piller et runer la vravinea FE : #
nt 15
Quelle est cette clique ? La clique, si l’on comprend bien co que nos adversaires veulent dire, doit ètre composée de ministres et de coux qui les entourent. Des ministres ! Disons que le fait seul d'être premierministre nr'aitrendu indigae de la confiance publique ; c'est peu probable, peu juste ; mais disons-le pour rire. [Il me resto mes coliègues, ceux qui m'aident dans le travail de chaque jour à administrer les affaires publiques. Quels sont cés collègues ? Laissons de côté les jeunes, pour ne parler que de ceux qui sont d’un âge plus avancé que moi. Les jeunes ! ils font leur part, ils travaillent, je sais qu’ils ont l'estime publique 06 font leur devoir consciensieusement. Muis prenons les plus âgés: MM. Garneau, Ross, Shehyn, Raodes. Y a-t-il un homme daus le pays qui oserait dire que ces quatre homines ne sont qe dignes du respect de la population de la province de Québec (app.) Et peuven'- 1!s étre dignes du respect de la populstion s'ils m'aide à piller et à voler (rires, rires). Ils sont ici, ils peuve: dire, et j'espère qu’ils le diront, que jamais premier iinistre n'a mieux tenu ses collègues au courant de tous les événements, de tous les détaiis d'administration, que je ne l'ai fuit.
Je n'ai pas de secrets pour eux, je les consulte sur tont ; il ne se fait rien sans que ïe leur demande jeux avis (app.) EE serait-il possible que je les consulterais sut l’accomplissement de ces actes de canaiïllerie dont on m'accuse et que ces messieurs resteraient avec moi. (app). La clique !.. (app). La clique !.. (app). Mais regardez donc mon entourage ! Vous en avez une idée dans le moment. Regardez ici sur le théatre et que ceux d'ici regardent là, dans la foule respectable que j'ai devant moi : voilà la clique, voilà le peuple, voilà mes amis ! (app). Ceux qui n’entourent aujourd'hui, ce sont les mêmes qui m’entouraient au jour des combats, quand, me voyant écrasés par le nombre, 14 seulement en Chambre sur 65, ces hommes dé cœur me donnaient la main, me soutenaient, combattaient sur les hustings pour moi, écrivaient dans les journaux. C'était là ma clique et c’est encore aujourd’hui ma clique (app). Je n'ai pas changé et la clique n’a pas changé,
sn TU
et ceux qui aujourd’hui sont scandalisés de voir près de moi les hommes de cœur qui m’aident, n’ont qu'à se rappeler les souvenirs des luttes de 1883 à 1886, et ils trouveront près de moi, dans la prospérité, les mêmes amis que [ave dans l’adversité. (app). Mais messieurs, à Vale clique !
Pourquoi f Parceque si des amis respectable constituent une clique, c’est dangereux pour la clique des voleurs, etc. l’on sait parfaitement bien qu’une clique a été organisée aûtrelois pour voler et piller la province de Québec, On sait parfaitement bien que le peurple, dans un de ces jours de colère, qu’il a quelquefois, l’a chassé la clique ! (app.) Et l’on sait, Messieurs, aujourd’hui plus que jamais, que ceux qui ont vendu le chemin de fer en 1882 étaient de la clique des hommes qui avaient fait le scandale du Pacifique en 122, qui viennent de faire le scandale Rykert et jai fou ie scandale des McGreevy à Québec (app). Et .& suit parfaitement bien que tandis que nous, malgré eu au'on en dise, nous restons pauvres d'ns la vie ‘uv aaue. dennant tout ce que nous gagnons, d’abord, .ui faire vivre nos familles, et ensuite, pour aider à
- œuvres de charité, aider à l'éducation, aider à toutes 5 causes justes, ceux qui nous traitent de clique se out enrichis quand ils étaientau pouvoir et aujourd’hui nous écrasent par leurs somptueux équipages (app).
Messieurs, veuillez bien le croire, ces cris de nos aûversaires sont pour détourner votre attention de la véritable situation, et s’il y avait dans le parti auquel j'appartiens, et que je suis appelé à diriger dans le moment, et que j'espère conduire à la victoire (app.), s'il y avait un seul homme disposé à croire à ces r"cusations, qu’il le dise : Nous changerons de chef, afx de sauver le drapeau.
pos
Les hommes passent, mais la cause reste ! (a dissement prolongés). Et entourons ce drapeau d’hommes respectables, si l’on croit que ceux qui le défendent aujourd’hui ne le sont pas, Mais pour l’amour de Dieu et de la province, faisons triompher ce drapeau pr notre dévouement, notre patriotisme et notre nergie, (Applaudissements.) "
LA
ÉCONOMIES
On dit: mais comment justifiez-vous le résultat général de votre administration des affaires ? Vous ariivez à un chffre effrayant de dépenses ?
Quels sont coux qui nous disent cela? Ceux qui faisaivut de l’économie, non en diminuant leur salaire, non en diminuant l'indemnité des députés, non, en diminuant les profits des contratours, noñ, mais en diminuant les octrois des maisons d'éducation et des institutions de charité, (app.)
Ceux:-là faisaient des économies, car ils diminuaient les crédits votés pour lesreligieuses, dont le dévouement our les pauvres et les infirmes touche le cœur, attire es larmes. Retminchant cent piastres par-ci, cent pistes par-là ; taxant la charité publique et deman-
ant aux religieuses de recucillir nos orphelins, nos.
infirmes, nos malades et les forçant de se contenter de
. la modeste aumône qu’ils leur jetaient.
Ils faisaient de l’économie en disant : “ Voici une maison d'éducation, protestante ou catholique, qui donne l'instruction gratuitement à un grand nombre d'enfants pauvres, nous allons diminuer en partie ou retrancher totalement cette allocation. Ainsi, ils faisaient de l’économie en taxant la charité et l’instruction publique. Nous, nous ne voulons pas faire de ces économies, et nous n’en ferons jamais, messieurs. (Applaudissements.)
Le jour où le peuple voudra de ces économies et arracher, quelques piastres à ces maisons de charité et d'éducation, il le dira : nous nous retirerons et luisserons revenir au pouvoir ceux qui ont assez peu de cœur pour pratiquer brutalement ce genre d'économie. Quant à nous nous d'en avons pas le courage,
Au contraire, nous avons augmenté lés octrois des institutions de charité, des maisons d'éducation, et voyez aujourd’hui les colléges et les couvents qui s’élèvent dans la-province de Québec ; voyez les constructions qui se font ici même dans la ville ; constructions pour les protes tants, constructions pour les catholiques. Nous les avons aïdées et nous les aide-
ui
rons demain, si c'est néciza:10 (app) parce que, messieurs, nous Censidérous que 13 plus beau capital de la province de Quélen, c'est l’intelligoncc. (app) Et le seul moyen de développer ce capital, c’est l'in:trution. (appl.)
S'ilya he chose qui doit faire des) an cœur des citoyens de cette province, c'est le maintien de nos institutions de charité et les secours que nous donnons à ces saintes femmes qui passent leur vie entière à so dévouer pour les pauvres et les malheureux. (app.)
AUGMENTATION DES DÉPENSES
On dit aussi: Vos dépenses sont augmentées, oni; mais qu'est-ce que vous faites des jurés et des témoins de ja couronne ? Avant nous, on prenait un citoyen, on larrachait à son travail, pe c'était un pauvre homme, et on lui disait : tu es juré, tu vas passer une dizaine de jours enfermé, et tu auras un écu pur jour, Tu es un témoin, tu connais un fait qui peut aider ik société à se protéger. Tu vas venir commetémoin, tu vas donner ton temps pour rien, et si tu es trop pauvre, s'ilte faut demiander quelques deniers pour nourrir tes enfants, on te forcera de jnrer que tu es tn nécessiteux ; il te faudra exposer ta misère en public, ct alors la province te jettera une aumône pour t’indemniser des frais que tu auras fait pour servir ton pays !
Voilà le système que nous avons trouvé en vigueur. Nous avons dit: ce système va cesser! Le citoyan libre et indépendant de la province de Québec, qui est appelé à devenir un juge, car un jury c’est un juge, doit être traité comme les autres juges. L'autre est jugerle la loi, lui est le juge des faits. La loi s’apprend plus fa. cilement que les faits. Nous avons dit au jury : “ vous “ allez étre traité comme un juge, vous allez être traité * comme un citoyen, Au lieu de vous enfermer dans des . “ chambres obscures, sans confort, presque sans nourri- “ture, nous- allons vous traiter comme un homme “ Jibre et indépendant. Et vous, témoin de la con- “ roune, vous allez être traité comme ceux des cau-
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so 9.4, ‘ ‘atro parties pi: des, avec le respect aû ‘à ceux qui viennent aider à l'administration de la
Le
“justice. (Appl)
Les dépenses augmentent ! Et quels sont les hom- Mmes qui disent cela eb condamnent notre politique à cet égard ? Les hommes qui ont doublé les dépenses de 1.67 à 1888 et les hommes qui préchent l’économie dans l’opposition et pratiquent l’extravagance au pouvoir. Et pour y retourner, ces hommes vous disent qu’ils vont ramener les jurés et les témoins de la couronne à l'ancien régime que vous connaissez.
TAXE IES ALIÉNÉS
En 1882, M. Chapleau, alors premier ministre, fit adopter une loi, imposant une taxe sur les municipalités pour l’entretien des aliénés. C'était un impôt sur une infirmité de la nature humaine ; c'était une taxe sur le désespoir de la famille, car la municipalité payait, mais il lui fallait recouvrer de la famille et le
ouvernement, en recevant ces pauvres patients, en
aisant semblant de secourir ces malheureux, disait aux municipalités : “ vous allez payer la moitié de l’entretien des patients et vous la recouvrerez des familles. ”
De sorte que, au désespoir d’avoir l’un des siens privé de sa raison, la famille était exposée à voir l'huissier venir saisir, en recouvrement de cette taxe sur le mal-
heur ! Nous avons suprimé cette taxe odieuse, nous l'avons fait disparaitre de nos statuts, où elle se trouvait comme une tache, (appl).
Et ! messieurs, aujourd’hui quelle que soitl’infortune qui frappe l’un des nôtres, l'Etat vient à son secours, les établissements publics sont ouverts et le jour où la porte de l'asile se referme sur l’un de ces déshérités du sort, la famille de celui-ci n’est plus exposée à voir le spectacle de douleur intime HR devant le public par les agents du fisc, (app.)
POLITIQUE DE NOS ADVERSAIRES
Maïs au mins, au milieu de toutes ces contradictions, que nos adversaires nous reprochent, de ces
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dépenses dont il nous font un crime, peut-on savoir quelle serait lôur politique, s'ils’ rep'énaient le pouvoir ? Je suis dans la politique depuis 28 ans, je’ suis député depuis bientôt 20 ans, je suis premier ministre depuis quatre ans ; j'ai suivi, éconté, observé mes adversaires, je me demande inutilement ce qu’il y a dans leurs efforts, dans leurs tendances, dans leur politique.
- Et l’autre jour, quand on a annoncé le programme de M. Taillon, je mesuis dit : “ Enfin ! nons allons avoir quelque chose de nouveau.”—Car en Chambre M. Taillon s'est contenté de condamner le gouvernement, sa politique était négative ! J’ai luet j'ai reconnu le vieux orogramme de mes adversaires, replatré, mais toujours le même ; pas une promesse, pas un engagement formel, mais condamnation absolue et non raisonnée de notre politique, sans rien proposer ponr la remplacer. On trie que les dépenses sont trop fortes, qu'il faut les diminuéer. Est-ce là un programme ? |
Messieurs, si les dépenses sont just'fiables, comme je viens de le démontrer, ce n’est pas un bon principe que de les condamner, et la preuve qu’elles étaient f'istine c'est que nos adversaires les ont approuvées et votées.
NOUVEAUX EMPRUNTS
| Mais, disent-ils, il f u‘ aller plus loin et mettre la législature en tutelle ; 1l faut nommer un curateur aux ministres, et ce curateur doit être le peuple, dit M. Taillon. La législature ne pourra pas autoriser le gouvernement àemprunter un cextin, excepté dans les cas d'urgence, sas demarder au peuple de ratifier préalablement cette autorisation, :
Où cette loi existe-t-elle 3 Nulle part. “Mais, disent cés messieurs, #meéttons co. gouvernèément-ci en tutelle ; mettons aussi en tutelle la législature du va étre élue et nous aurons réussi à amoindrir et à dégrader, la province de Québec. Ce sera la seule province däns ke Dominion qui aura une telle loi dans ses stabuts ot partant. la seule ie sera décrétée incapabte d’avoir un gouvérnément responsable et, alers, la
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province de Québec devienar : fa’ tisée des autres prn- Ha de la Confédération et sa population sera hur:1- 1 6.
Aussi, l’autre jour un de nos amis à Ottawa, le Dr Guay, a tellement bien saisi ce point qu’il a demandé au gouvernement fédéral s’il avait l'intention de pro-
osor une loi dans le sens du programme de M. Tailion et Sir John Macdonald, en habile homme d'Etat, s'est moqué de cette idée et a répondu carrément : Non ! Que devient donc cet article fondamental du programme de M. Taillon ? Sir John a désavoué le programme de son prattes Taillon comme il a désavoué
ature. (rires).
QUE RESTE-T-IL
C’est là tout. Mais, au moins, dans ce programme, ‘y a-t1l quelque chose concernant les ques questions
du jour£ Voyons, Messieurs, vous l’avez lu ce programme; vous savez tous qu’il ya un grand mouvement social dans le monde entier; vous savez qu’en Europe, en Amérique, partout aujourd’hui, la question du travail, la question des ouvriers est devenue la question la plus importante, après la question de religion, qui puisse se présenter à la discussion des peuples. (app)
Un mouvement extraordinaire se fait partout. Vous voyez les ouvriers se réunir en association, se prorener, bien mis, drapeau en tête, montrant le respect de l’ordre et des lois, mais, en même temps, revendiquant leurs droits. Vous les voyez affirmer leur position partout, demander des reformes qui s'imposent dans les circonstances, je ne dis pas toutes, mais un bon nombre, et puis demander l'instruction et des écoles pour leur permettre de se rendre plus utiles à leur pays et leur aider à découvrir les véritables moyens d'assurer leur bien-être et celui de leurs familles.
Le gouvernemetit a accédé à cesjustes demandes, il a répondu äux tie aspirations des ouvriers en établissant les écoles. du soir, | |
JLASSE OUVHISRE
Mais la classo ouvrière a aussi bien d'autres sujets de gratitude envers le gouvernement national. N’avons-nous pas nommé des inspecteurs chargés de visiter toutes les manufactures de la provincé pour protéger santé, la vie des travailleurs ? N’ævons-nous pas mêm envoyé un spécialiste distingué au congrès d'hygièné de Boston, pour étudier les améliorations que l’on pourrait, sous ce rapport, introduire dans nos manufactures Ÿ
N'avons-rous pas fait adopter des lois pour mieux régulariser le travail auquel les enfants étaient assujettis dans lés manufactures ? N’avons-nous pas protégé le salaire de l’ouvrier contre la saïsie des créan-. ciers parfois trop impitoyables ? Ne sommesnous pas intervenus pour la première fois entre les entrepreneurs des grands travaux publics et les ouvriers pour rayer à ceux-ci leurs gages, qu’ils auraient infailliblement perdus pas suite de la malhonnèteté pu de la Lanqueroute de leurs patrons ? C’est ainsi que nous &vons payé $40,000 aux ouvriers de Hereford, #48,000 aux ouvriers de la Baie des Chaleurs, $112,000 aux ouvriers et fournisseurs du chemin de fer de Montréal et Sorel ? Voici donc au delà de deux cent mille piastres qui sont tombées dans le gousset des ouvriers et qu'ils auraient infailliblement perdues sans l’intervention bienfaisante du gouvernement. Que nos adversaires citent un seul cas où ils en ont fait autant, Ouvriers, vous êtes des hommes de cœur et nous avons droit de compter sur votre reconnaissance, Et c’est au moment où le gouvernement que je préside établit des écoles du soir et dépense des cinquante mille piastres pour vous donner l'instruction gratuite
our vous permettre d'acquérir chaque jour le pain de Matetlipencs comme celui du corps, que M. Taillon lance son programme, qu’il ne dit pas un mot du mouvement ouvrier, qui se produit, pas un mot des associations de travail pas un mot des écoles du soir ! (app)
Donc, s’il revenait au pouvoir, les associations ouvrières seraient le dernier de ses soucis, les écoles du soir disparaitraient : il n’a pas même un encouragement à
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donner aux ouvriers, sur ces deux grandes questions si vitales pour eux; turdis quenous, nousavons l2:fauts, des actes, des œuvres ; nos écoles sont ouvertes et ont fonctionné à merveille tout l'hiver. (appl.)
LES AGRICULTEURS
Ce que nous avons fait pour l'instruction de la clisse ouvrière, nous voulons le faire pour la classe agricole et conséquemment nous allous leur donuer, s'ils le veulent, ues écoles du soir, Comme on se plaint qu'un bon nombre de fils de cultivateurs ne suivent pas les cours de n63 écoles d'agriculture parce qu'ils n’out pas les moyens d'y payer leur pension, nous allons leur procurer l'instruction gratuite et favoriser les agriculteurs modèles, Nous avons mis à la disposition du conseil d'agriculture un certain nombre de bourses, qui sercat distribuées aux aspirant: les plus qualifiés. Les sociétés de chaque coxt6 recommanderont les élèves et le gouvernement paiera leur peusicn dans nos écoiss d'agriculture,
Avec ce sureroit de ressources, nous assurerons aux hommes dévoués qui sont à la tète des écoles d'agricu!ture le moyen d'accomplir tout le hien que, seul, le manque de moyens les empèche de faire, Et les braves popuiations de nos campagnes auront ainsi leur juste purt des sacrifices que nous sommes déterminés à nous lnposer pour répantre partout et danstoutes les class5s l'instruction techzique.
PLUS D'ARGENT—RUINE-—BANQUEROUTSE
‘ Mais, disent les journaux de nos adversaires, pronez garde ! M. Mercier a précipité les élections parcs qu’il wa plus d'argent (rires) e& les élections faites, il va contracter un emprunt, à courte échéance, Il aura cing ans devant Jui et il dépensera comune il voudra et vous en serez quittes pour une dette additionnelle,”
Ueux qui disent cela sont les mêmes qui oùt créé une dette de 22 millicus dans l’espace de dix ans, sanx
consulter le peuple, malgré le peuple, contre le peupie ; ceux qui disent cela, ce sont les mêmes qui construi-
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ét DA en saient un chemin de fer qui coûtait treize millions et lo venduient sept millions. (appl.)
Ceux qui disent cela, sont les mêmes qui, en 1881, se présentaient sous de faux prétextes, subitement, devaut le peuple, obteraient une majorité écrasante et déclaraient au commencement de la session—ceux qui y étaient s’en rappellent—qu’en vendant le chemin de fer du Nord, on n'aurait pas besoin d'emprunter et qui, le lendemain de la vente du chemin de fer dun Nord, demandaient à emprunter quatre millions. (rires et anpl.)
Ce sont les mêmes hommes, Messieurs, qui, deux ans pius tard, veraiert demander à emprunter ezcore trois iubiions ct demi, Sept millions et demi dans l’espace du deux ars ! !.., C'est joli, n'est-ce pas ?
Ceux qui vous disent que si vous me continuez voire conñazce j'en profiterai pour contracter un nouvel emprunt, sont ceux qui travaillent à einpêcher la conversion de la dette, opération financière qui aurait sour effet de nous épargner une somme considérable d'intérêts tous les ans. Mais, dans la pensée de ces hommes, il faut empêcher la cénversion de Ja deite, parce que c’ést le salut de la province de Québec eë de ces institutions,
Ce sont encore les mêmes hommesaut viennent aire : 51 M. Mercier est réélu, il va faire un emp considérable, et il en profitera pour lui et ses amis
do
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vo Comme si la loi me permettait, Messieurs, de donner uu sou de l’argent public autrement que sous la sanction et avec l'autorisation et le vote spécial de la législature 11,
Mais je tiens à ce qu'il n’y ait pas de surprise à cet
gard ; je ne veux pas être maintenu au pouvoir
sous de faux prétextes ou par des subterfuges et je vais dire ici ce que je dirai partout, durant la campagne.
Nos adversaires nous ont laissé sept millions et demi de dette flottante ; nous avons emprunté trois millions et demi et nous avons payé tout ce qui est devenu échu pour éteindre cette dette écrasante que nos
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adversaires nous oOrt léguée. Depuis, nous avons contracté de nouveaux engagements pour les chemins de fer, en accordant les subsides demandés. Nous avon$ réglé et payé $400,000 aux Evèques et colléges, pour les biens des Jésuites, et dans quelques jours, nous paierons la partie destinée aux protestants, $63,000. Nos adversaires nous ont laissé des procès pour plusieurs millions et bientôt il nous faudra payer. ous avons un asile à Montréal qui vient d’être détruit par un incendie et il s'établit un asile bâti par les protestants ; nous avons prêté à l'asile des protestants, nous devrons probable-
ment prêter à celui des catholiques, c’est inévitable ?
Nous avons encore des chemins de fer qui ont besoin de subsides ; nous avons des institutions qui souffrent ; nous devons maintenir les écoles du soir, pour les hommes, nous devons en établir aussi pour les femmes. (app.) Nous devons travailler à améliorer le sort
es pauvres femmes qui travaillent dans les manufactures et leur offrir l’occasion de devenir de bonnes mères de famille et de s’instruire afin d’instruire leurs enfants. (app.) Nos adversaires, quand ils' étaient au pouvoir, ont décrété que les compagnies de chemins de fer auraient droit à 35 cents pour chaque arpent de terres à elles accordées, et cela quand ces terres seraient vendues et payées. C’est au moins trois millions de piastres d'obligations qui nous restent à acquitter de ce chef, |
MES
Côinprénéz brén mes parles, messieurs. Si, pour accoiplir toutes ces œuvres, il faut un emprunt nouveau, nous le ferons. (app. prolongés).
Nous ne nous laisserons pas guider, ni effrayer par les criailleriés de n0s adversaires. Nous ferons notre devoir . darts ce cas-là comme dans les autres et nous ne nous arréterons vas dans la voie du progrès intelligent. (app). !”
LES TROTESTANTS
FH ya eerlainos questions qui se présentent, qui sont Dieu Sehcates à traiter. Je n’en mentionnerai qu'une. Vous savez que, quand nous sommes arrivés au pouvoir, én 1587, nous avons eu beaucoup de difficultés à trouver un anglais protestant comme membre du gouve:remeont, Je ne veux pas discuter les causes de cette GEcuité, J'irai même plus loin, j'admettrai que les circonitances pouvalert justifier, jusqu’à un certain point, mes concitoyens anglais protestants d’hésiter à fuire alliance avec moi J’a cherché, eb je crois qgic j'ut réussi à résoudre cette difficulté, en remrlissant une des promesses que j'avais faites lorsque jétais le chef de A c’est-à-dire ca precant commeministre,up lrlandais catholique (app.) Plus tard, les circonstances ont voulu que cetirlandais catholique donnât sa démission, et que :e pusse inviter un protestant anglais à entrer dans le gouvernement, J'ai surmonté alors deux grances difficultés. J’avais besoin d'un ministre cultivateur pratique et représertant en même temps la population protestante, J'ai ofert à l'honorable M, Fhodes un portefeuille (app) qui sa trouvait à réunir ces deux conditiors et tout le monde sait que son entrée dans le cabinet a éêé accueillie avec respect et satisfaction par les trois-Guarts de In ponulation, (anp.) L
LES TIREANDATS CATHOLIQUES
Depuis ce temps-là, il ne w'a pas été poss'bis de rexplir cétte partis de mon progrimme relativement à un irlandais catholique ; mais j'espère, messieurs, que le jour n’est pas éloigné où je pourrai rendre justice 5015 ce rapport aux irlandais catholiques,comme je cherche à le fire pour toutes les autres classes de la société. (app.)
LES CONSERVATEURS NATIONAUX
Nos adversaires, battus dans la discussion de l'ecsemble de notre politique, ne pouvant soutenir leurs accusatious, cherchent à jeter du trouble dans ma famille
sc D ue
politique. Tis disent: “Le parti national se meurt, tarceque les deux éléments qui le composent sont en ruerre ouverte et le jour approche où les libéraux et es conservateurs nationaux vonts’entredéchirer ebse séparer violemment.” |
C’est un mensoïge ! Je suis heureux de le dire, l’alliance est plus forte et plus sure que jamais. (App. prolongés.) Cette alliance, qui ne repose pas sur l'irtérét privé, mais uniquement sur l'intérêt public, est fortement consolidée. J’ai promis aux çonservateurs natlonaux deux représentants dans le cabinet, et ils les ont eus depuis que mon gouvernement est formé et ils les auront tant qu’ils m’offriront des candidats acceptables. (App.) La raison én est bien simple, c’est que Je leur ai donné ma parole, je l’ai tenue ; et eux m'ont donné leur parole et ils l’ont tenue. (App)
On a prétendu, messieurs, que les conservateurs nationaux sont exigeants, qu'ils demandent plus que leur part. C’est une calomnie et je n'ai jamais eu d’alliés plus loyaux et plus désintéressés. (App)
Je suis heureux de leur rendre ce témoignage public et de dire que chaque fois que j'ai dû leur demander un sacrifice dans l'intérêt commun, ils l'ont fait généreusoment, Ré Si É
LE CONSEIL LÉGISTATIF
Un seul fait va vous le prouver. Regardez le conseil législatif, Quand je suis arrivé au pouvoir, nous n’avious qu'une voix sur vingt-quatre dans cette Chambre ; voyez aujourd'hui : nous avons quatre de majorité, Les conservateurs nationaux ontgénéreusement eensenti à m'y laisser nommer des libéraux et la majorité qui existe dans le conseilest libérale, effaçant lesanciens souvenirs de la majorité bleue de cette Chambre. (App.)
LES LIBÉRAUX
Si les conservateurs nationaux ont été loyaux, s'ils ont tenu au principe de l'alliance que nous avions : formée en 1586, je dois rendre le même témoignage aux
béraux. SR :
f Les libéraux à part quelques têtes écervelées, car il y en a dans tous les partis, et le parti libéral n’échappe pas à la règle générale—partout la masse des libéraux à travaillé avec moi à maintenir cette alliance ot je le déclare ici publiquement, dans cette ville de Québec, à le parti est peut-être plus fort que n’importe où, les libéraux de Montréal sont en faveur de l’ailiance actuelle, comme le sont les libéraux de Québec. (appl.)
Et la preuve, Messieurs, c’est que tous ceux qui ont voulu briser cette alliance ou ont conseillé de la briser ont été brisés eux-mêmes par le verdict populaire et le seront sûrement, dans chaque occasion.
Je vous en prie, Messieurs les libéraux, croyez-en ma paroi, le salut est dans l’alliance et la perte sera dans a rupture de cette alliance.
Le jour où je manquerais de parole à l'égard de mes alliés serait un jour fatal pour vous. Le drapeau que nous avons arboré serait déchiré et nous retournerions aux mauvais jours d'autrefois, quand le peuple, écrasé sous l'oppression de lois injustes et tyranniques, par les préjugés religieux de toutes sortes, ne voulait pas laisser arriver les libéraux au pouvoir; les libéraux y
sont aujourd’hui avec les conservateurs nationaux et
grâce à cette alliance, ! Respertons cette alliance et nous garderons le pouvoir, (app.)
OSTRACISME
Laissez-moi vous dire que les temps sont bien changés, Autrefois, il n’y a pas encore bien des années, n’est-ce pas ? il n’y avait que quelques endroits, dans cette province, où les libéraux pouvaient être écoutés. La presse et les hommes publics déclaraient partout que le parti libéral était dangereux et que son arrivée au pouvoir signifiait destruction de la religion et triomphe des mauvais principés. Vous, les anciens, vous n'avez pas encore oublié ces tristes jours, et moi je ne les oublierai jamais, j'en ai tant souffert |
Avant 1876, q'ind nous sollicitions un mandat quelque part, nous n’étions pas très bien reçus ; vous devez vous en souvenir, Vous avez ici, comme pre
l'honorable Frahcçois Langelier (app). En 18 caudidat dans le comté de B
1, il était agot. Il avait le talent qu il à aujourd’hui, la respectabilité qu'il a aujourd’hui ; il était aussi catholique dans ce temps-là qu'il l’est aujourd’hui, et pourtant 1l fut écrasé. Pourquoi ? parcequ'il était libéral. Et j'ai entendu de mes oreilles, comme d’autres de ceux qui m’entourent ici ont dû l'entendre, des personnes honnétes dire que M. Langelier était un impie, un homme tout-à-fait dangereux, qu’il ne méttait jamais lé piea à l’église et que si le comté de Bagot faisait la sottise de l’élire, il assurerait le triomphe de l’impiété dans la province, M. Lauvgelier a été élu depuis dans la ville de Québec, il le serait u’importe où. (app.) Il fallait arriver à notre temps. poùr constater ce que nous constatons, |
Les tables sont complètement renversées. Le parti impie aujourd’hui, ce n’est plus le parti libéral, c’est le parti bleu ; (app. ét Mien) les hommes aux mauvais principés, ce ne sont plus les libéraux, ce sont les gens de l’école de M. Chapleau. (rires, rires.) Et la conséquence en est Messieurs, que ce n’est pee le parti conservateur tel qu’il était alors, malgré qu’il ait passé vingt ans au pouvoir, qui a réglé la question des J'ésuites, mais un gouvernement national. (app.) Et tandisque, autrefois, les chefs libéraux étaient dénoncés comme des misérables, repoussés par notre clergé infiniment respectable, mais trompé par les bleus, aujourd’hui celui qui a l’honneur de vous adresser la parole et d’être le premier ministre de cette province, chef du gouvernement national, chef du parti national, a reçu du Souverain Pontife le plus grand honneur qui puisse être conféré à un laïque, ‘(app.)
TONCLUSION
J'ai l’honneür de parler dans ce moment-ci aux chefs autorisés demon parti dans la division de Québec, réunis dans notre bonne et vielle capitale ; or il me ;
de MD)
seunbio que je ne devrais point terminer ces observations sans leur faire un appel spécial, qui est iustifié, je crois, par les circonstances,
Le gouvernement actuel n'a négligé les intérêts d'aucune partie de la province ; il a cherché à rendre justice à toutes les cités, à toutes les villes, à tous les villages et toutes les campagnes.
Mais s’il est un endroit dans la province où le gouverrnement doit être mieux accueilli qu'ailleurs, c’est Québec. Les ministres ont tout fait pour rendre justice à la population de cette partie.du pays et n’ont junais HAUTE uné occasion de lui étre agréables et utiles,
1} serait bien difcille de trouver une seule demande fuite par la population de ce district qui n’a pas été accueillie favorablement par le gouvernement, Nous avons travaillé activement et avec succès à compléter le réseau de chernins de fer dont la construction fanguissait et qui devaitapporter ici la richesse et la prospérité. Et quand ce réseau de chemins de fer fut terminé, le nu a constatant que l’œuvre était incomplète et que le fleuve offrait un obstacle considérable, presqu'insurmontable, à la profpérité de cette capitale, a fait voter une aïde libérale qui doit assurer la construction du pont tant désiré, si les autorités fédérales et civiques A leur park |
Et tandis que tous les députés ministériels de la division de Montréal étaient unis sur cette question et tendaient une main généreuse aux citoyens de la vieille capitale, les députés de l'opposition, même ceux qui représentent ce district de Québec, repoussaient la
‘in qui leur était tendue et, pour suivre l’exemple de 7. shef, en esclaves, votaient, au nom du parti con-
» vateur con.re le projet du pont,
itamener ces hommes &u pouvoir, ce serait donc assürer le triomphe d’une politique hostile à Québec ; maintenir le gouvernement actuel, ce sôrait donc, au coner assurer le triomphe d’une politique favorable à uébec, .
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Voilà ce que j'avais à vous dire, hessieurs, et touten vous priant dé m’excuser d’avoir parlé si longuement, laissez-moi espérer que vous allez vous mettre tous à œuvre, comme des gens intelligents et des hommes
de cœur, afin d'assurer le triomphe de vos intérêts, du ap et du gouvernement qui les ont pris sous leur gide,
Vous avez votre avenir en mains, vous pouvez le sacrifier, mais aussi vous pouvez l’assurer,
Le 17 juin prochain est le jour de votation ; je convie au poil ce jour-là tous les citoyens honnêtes et si chacun fait son devoir, le triomphe sera éclatant ; nous reviendrons fiers et vainqueurs, appuyés par le peuple, pour continuer la politique de progrès et de réparation
ue nous avons poursuivie avec votre coucours depuis 887. (Appiaud'ssements prolongés, tout le monde se levant et acclamant M, Mercier.)
C assumainu conable à
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